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    Résumé

  




  

    La question paysanne et le capitalisme est le deuxième volume de la nouvelle collection Anthropos - I.D.E.P. dirigée par Samir Amin.

  




  

    La soumission de l'agriculture au mode de production capitaliste, fondée sur la relative régression du capitalisme agraire et sur l'essor de la petite production paysanne, est à l'échelle mondiale un phénomène très récent, marquant notamment l'évolution agricole dans le XXème siècle.

  




  

    Samir Amin analyse dans ce volume le problème des alliances de classe, ainsi que celui du statut social des paysans indépendants, producteurs de marchandises. Il fait apparaître l'importance de l'alliance de classe nouée entre les capitalistes industriels et les gros propriétaires fonciers dans la redistribution de la plus-value et dans la formation de la rente foncière. Mais, démontrant le caractère formel de la petite propriété paysanne contemporaine, il conclut que le petit paysan actuel devrait être considéré comme un prolétaire à domicile. La logique du système capitaliste d'ensemble l'emporte, en effet, sur la rationalité agricole capitaliste et le système capitaliste obtient de l'agriculture organisée selon la formule familiale un surtravail social très supérieur à celui qui découlerait d'une agriculture fondée sur la rationalité de l'entreprise agricole capitaliste.

  




  

    Kostas Vergopoulos, partant des écrits de Malthus, Ricardo, Marx et Lénine sur la rente foncière, fait apparaître, dans ce livre, les procédés « d'accumulation primitive » auxquels le capitalisme industriel fit appel, vers la fin du XIXème et le début du XXème siècle. La diversification du champ agricole par rapport au champ du M.P.C. permet, non seulement de parler de l'agriculture contemporaine comme d'un « capitalisme sans capitalistes » (les vrais capitalistes de la production agricole lui sont « extérieurs » : le capital banquier et commercial, les complexes agro-industriels et l'État), mais aussi de comprendre le caractère nécessaire des difformités qui apparaissent sur le corps social du capital. C'est dans ce sens que le capitalisme devrait être considéré comme un système par définition inégal, irrégulier et difforme.

  




  

    Le capitalisme et la rente foncière


    La domination du capitalisme sur l’agriculture1

  




  

    Samir Amin

  




  

    Lorsque l’on étudie la question des rapports entre l’agriculture et le capitalisme, on pense souvent en termes de développement du capitalisme agraire. Pourtant chaque fois que des recherches concrètes ont été menées sur cette question, on a découvert qu’il faudrait parler de domination du mode de production sur l’agriculture autant que de développement du capitalisme agraire stricto sensu.

  




  

    Questions de méthode

  




  

    Il faut d’abord s’entendre sur ce qu’est le capitalisme. L’économie et la sociologie conventionnelles l’ignorent. On peut aller jusqu’au doctorat en sciences sociales aux États-Unis sans savoir que l’on y vit dans une société capitaliste ! Leurs concepts de base essentiels sont a-historiques : les trois « facteurs » de la production (nature, capital — synonyme d’équipement — et travail) sont toujours inlassablement combinés selon les formules techniques connues de la société étudiée. La science sociale est sans histoire, et l’histoire, quand elle n’est pas réduite à l’enchaînement immédiat des événements, politiques, esthétiques, etc. La sociologie vient se greffer sur ce magma informe pour examiner en termes de « fonctionnalité » l’adéquation ou l’inadéquation apparente des morceaux de la vie sociale ainsi découpés au hasard. Étudier la naissance et le développement du capitalisme dans ce cadre est une gageure : si le capitalisme est confondu avec l’usage du soi-disant « facteur capital » - les outils — il a existé de tout temps. À moins qu’on ne le confonde avec l’échange marchand, comme cela est si fréquent. Il en est résulté pour certains que l’étude du développement du capitalisme dans un secteur (ici l’agriculture africaine) se résumait à la mesure quantitative de l’accroissement de l’outillage et de l’extension des échanges2.

  




  

    Pour y voir clair il faut accepter dès le départ une autre vision de la science sociale, fondée sur le concept de mode de production.

  




  

    On se contente malheureusement ici aussi trop souvent d’une approche banale, fortement marquée d’empirisme d’ailleurs. Car on sait tous, par l’expérience quotidienne immédiate, ce qu’est une entreprise capitaliste une unité de production autonome, faisant l’objet d’une appropriation privée précise, équipée de moyens de production importants mis en œuvre par des travailleurs salariés. On réduira le capitalisme à la somme de ces entreprises capitalistes. Par analogie, dans l’agriculture l’unité de production sera capitaliste si elle met en œuvre un équipement important et de la main-d’œuvre salariée. On mesurera donc l’extension du capitalisme ne va pas au-delà de la description comparative des « institutions » et des « idées » sociales, morales et agraire par le développement du salariat et du machinisme agricole. C’est déjà mieux que de confondre capitalisme et rapports mercantiles. Mais c’est encore tout à fait insuffisant et cela conduit rapidement à des erreurs d’appréciation magistrales.

  




  

    Il nous paraît donc utile de rappeler ici, fût-ce brièvement, l’ensemble des concepts et des résultats de nos travaux3. Et tout d’abord de préciser le concept de mode de production, d’en définir les principaux types, d’en analyser les modes de cristallisation dans les formations sociales, d’y approfondir le type de fonctionnement des rapports entre les diverses instances qui les constituent etc. Nous voudrions ici seulement rappeler ce qu’est le mode de production capitaliste par opposition à la famille des modes de production que nous avons qualifiés de « tributaires ».

  




  

    Un mode de production se définit par un binôme de classes antagonistes : ici bourgeois et prolétaires, propriétaires de moyens de production qui sont eux-mêmes le produit d’un travail social, (équipements qui deviennent du capital) et vendeurs de leur force de travail. Dans le mode capitaliste : a) tout le produit social (et non seulement éventuellement une fraction du surplus comme c’est le cas dans les modes tributaires) prend la forme marchande; b) la force de travail elle-même est une marchandise (le travail est mobile), et c) le capital, qui est un rapport social, est cristallisé dans des équipements qui sont aussi des marchandises (le capital est mobile). Il s’en déduit : 1) que l’idéologie spécifique du mode capitaliste est l’économisme, parce que la ponction du surplus — fruit du sur-travail des prolétaires — qui est ici la plus-value, est opacifiée par sa redistribution au prorata des capitaux parcellisés (la plus-value prend la forme profit, et le capital paraît « productif »); 2) que de ce fait l’aliénation propre au capitalisme est l’aliénation marchande (d’autant que la domination de la nature est vaincue) et enfin 3) que l’instance économique est non seulement déterminante en dernière instance, mais également dominante.

  




  

    Par opposition, s’agissant de la famille des modes de production tributaires qui domine l’histoire des sociétés précapitalistes, le binôme oppose des paysans producteurs (organisés en communautés) à une classe-État qui contrôle l’accès au sol. Les droits sur le sol des communautés paysannes (et/ou de leurs membres) et de la classe-État (et/ou de l’État et de ses démembrements) sont superposés. La ponction du surplus, qui prend ici la forme d’un tribut (la rente foncière féodale en étant une espèce correspondant à l’espèce féodale de la famille tributaire) : a) est transparente et, b) est variable, parce qu’elle dépend de l’inégale générosité de la nature (la domination de celle-ci est d’ailleurs marquée). On en déduit : 1) que ni le produit social, ni le surplus, (sauf éventuellement une fraction de celui-ci dans l’hypothèse de relations commerciales entre plusieurs sociétés tributaires), ni la force de travail ne sont des marchandises, 2) que l’idéologie dominante et l’aliénation sont ici de type religieux, et 3) que l’instance idéologique est ici dominante, bien que l’économique soit évidemment comme toujours déterminante en dernière instance.

  




  

    Il faut rappeler également que ces concepts, les plus abstraits de la science sociale, ceux des modes de production, sont à la base d’un second niveau de concepts, celui des formations sociales, qui sont des combinaisons structurées de plusieurs modes de production, dominées par l’un d’entre eux, et d’un troisième niveau, celui des systèmes de formations sociales reliées entre elles par des relations marchandes. Le concept de formation sociale implique que l’on précise le contenu de l’expression domination d'un mode de production. Celle-ci ne doit, en aucun cas, être banalisée, réduite par exemple à la prédominance statistique d’une forme d’activité économique, ni laissée vague, évidemment. Nous avons prétendu que ce concept de domination était extrêmement précis et comportait : 1) la domination de la loi fondamentale du mode dominant, qui détermine les conditions de la reproduction de l’ensemble de la formation (ainsi par exemple la loi de l’accumulation capitaliste détermine les conditions de la reproduction de la société capitaliste dans toute la complexité des rapports entre ses diverses « parties » économie industrielle capitaliste et économie paysanne entre autres); 2) en conséquence le transfert d’une partie du surplus généré dans les modes dominés vers le mode dominant (ainsi par exemple la transformation d’une partie de la rente en profit), 3) la domination politique de la classe dominante du mode dominant, les autres classes étant au mieux réduites au statut d’alliées, et 4) la dominance de l’idéologie du mode dominant.

  




  

    Nous avons distingué les formations capitalistes des formations précapitalistes, en ce sens que la loi fondamentale du mode capitaliste entraîne une tendance de ce mode à désintégrer les autres, à les faire disparaître, ce qui n’est pas le cas dans les formations précapitalistes. Nous avons formulé cette observation en disant que les formations capitalistes tendent à l’homogénéité, que ces formations tendent à être réduites au mode capitaliste, tandis que les formations précapitalistes demeurent hétérogènes. Cela signifie que dans les formations capitalistes les modes dominés pour autant qu’ils subsistent, sont profondément altérés, transformés, défigurés, parfois vidés de leur contenu. On verra que cette observation est tout à fait essentielle dans l’analyse des rapports industrie / agriculture ou pays capitalistes dominants/agriculture africaine dominée. Il y a toute une problématique spécifique, que le rappel du débat Lénine / Chayanov illustrera, qui résulte du conflit entre cette tendance à l’homogénéisation d’une part et l’expression de la domination du mode capitaliste sur les autres d’autre part.

  




  

    Les formations sociales, à leur tour, sont rarement isolées. Il existe des systèmes de formations sociales. Dans le monde précapitaliste tout particulièrement il est fréquent qu’une fraction du surplus généré dans les différentes formations circule : là s’inscrit la problématique importante du « commerce lointain » qui a une importance parfois extrême pour certaines civilisations (la Grèce, le monde arabe et la savane sahélienne). Nous avons précisé la nature et le statut du bénéfice commercial précapitaliste comme catégorie distincte du profit du capital commercial.

  




  

    Notre monde contemporain présente cette particularité de constituer un système unique de formations précapitalistes défini par : 1) le caractère mondial des marchandises, c’est-à-dire la prééminence des valeurs mondiales (terme plus exact que celui de valeurs internationales) sur les valeurs « nationales »; 2) le caractère mondial du capital, c’est-à-dire sa mobilité internationale et 3) le caractère national persistant des marchés du travail, c’est-à-dire la mobilité internationale très limitée de la force du travail. On doit associer à cette conceptualisation la distinction nécessaire entre les deux familles de formations capitalistes : les formations centrales, achevées, dominantes, et les formations périphériques, inachevées, dépendantes.

  




  

    Dans ces conditions, la problématique des rapports internationaux centre-périphérie (commerce des marchandises, flux de capitaux, flux de technologies, organisation et hiérarchisation politique, courants idéologiques, etc.) ne peut en aucun cas être banalisée et traitée « par morceaux », ou comparée hâtivement à celle des relations à l’intérieur des systèmes de formations précapitalistes : les analogies ici seraient tout à fait trompeuses4.

  




  

    Une dernière remarque idéologique s’impose. On a considéré jusqu’ici deux modes de production de classes seulement capitaliste et tributaire. Il y en a davantage, bien sûr. Nous renvoyons le lecteur ici à nos développements concernant : 1) le mode esclavagiste considéré comme mode exceptionnel, encore plus exceptionnellement dominant (et, dans ce cas, intégré dans des formations fortement mercantilisées), 2) le mode petit marchand simple, mode très répandu, mais lui aussi dominant dans des cas seulement exceptionnels (la Nouvelle Angleterre coloniale par exemple), 3) l’articulation entre ces modes et les modes tributaires dominants de l’histoire précapitaliste, et 4) la variété des types de modes tributaires et la question des modes dits « asiatique », « africain », et féodal, qui selon nous, constituent une seule et même famille comportant un type central achevé (la Chine et l’Égypte) et des types périphériques (notamment le type féodal ouest européen et le type féodal japonais). Jusqu’ici on n’a pas parlé de mode de production paysan (au singulier ou au pluriel), pour des raisons que nous retrouverons plus loin, parce que cette question très importante surgira lorsque nous aborderons l’étude de sociétés qui sont des sociétés paysannes5.

  




  

    Revenant au mode capitaliste, la difficulté à laquelle on se heurte immédiatement s’agissant d’étudier les rapports de celui-ci avec l’agriculture, provient de ce que le concept de mode capitaliste ignore le « contrôle » du sol, c’est-à-dire l’accès à la disposition des forces de la « nature ». Dans le mode capitaliste en effet on ne connaît que deux classes, bourgeois et prolétaires, deux « revenus », profits et salaires, autrement dit, en langage de l’économie conventionnelle, deux « facteurs de la production », capital et travail. Donc pas de propriétaires fonciers, pas de rente, pas de facteur « nature » ou « terre ». Serait-ce là une « simplification », la terre étant aussi un « capital », la rente aussi un profit (celui du « capital foncier ») et les propriétaires fonciers des capitalistes particuliers ? Certes non, bien que les catégories précapitalistes en question (celles de propriété, de propriétaire et de rente du sol) prennent précisément les formes signalées du fait de leur déformation par la domination du mode capitaliste, comme on le verra.

  




  

    Éliminons tout de suite un malentendu possible. Tout agronome protestera, avec raison, s’il entend dire que la terre agricole est une portion vierge de la nature. Le sol agricole est le produit du travail humain qui, accumulé par les générations successives, en a fait ce qu’il est. Pour le paysan la terre n’est pas différente de la charrue ou de la vache elle est un moyen de travail. Par ailleurs aucun processus productif ne s’exerce dans le vide, il met toujours en œuvre des forces de la nature : le vent qui fait tourner le moulin, les forces biologiques qui font pousser les plantes, les forces chimiques qui associent le fer au carbone dans la fabrication de la fonte, etc. Enfin presqu’aucune activité économique ne manque de substrat géographique, de localisation nécessaire : l’usine occupe un terrain et même le marchand ambulant doit disposer de la rue et le médecin d’un cabinet.

  




  

    Mais le problème n’est pas là. Il n’est pas de savoir si la « nature » existe ou pas, elle existe bien entendu, si les « forces de la nature » interviennent ou non dans le processus productif, elles interviennent certainement. La question est de savoir quelles sont les conditions sociales qui règlent l’accès à l’utilisation de ces forces. Cet accès est rarement véritablement libre : même le terrain de parcours d’un clan d’éleveurs nomades est interdit aux autres, cependant la haute mer est accessible à tous les pêcheurs, les terres de l’ouest américain furent longtemps « libres » pour tous ceux qui pouvaient en massacrer les Indiens. Dans les sociétés précapitalistes la vie agricole est essentielle : aussi l’accès au sol agraire est-il l’objet d’une règlementation sociale rigoureuse. Que cet accès soit égalitaire ou pas, ouvert à tous ou à certains seulement (les familles du clan par exemple), gratuit ou accompagné d’une redevance, dîme ou rente quelconque, il est toujours réglementé. Par rapport à ce droit d’accès, l’outillage reste rudimentaire et accessoire pour le paysan. Il n’en est plus de même avec l’entreprise agricole capitaliste moderne, comme on le verra. Par contre dans l’entreprise industrielle capitaliste, l’essentiel est l’équipement, le terrain reste accessoire. De plus, si le capitaliste doit acheter le terrain ou payer un loyer, c’est parce que le capitalisme ne naît pas dans le vide, et, lorsqu’il apparaît, le sol est déjà l’objet d’une appropriation, de droits. Le « capital » est par essence cristallisé dans des moyens de production qui sont le produit d’un travail social. La distinction section I (production de moyens de production) et section II (production de biens de consommation) est essentielle pour comprendre le mode capitaliste, comme celle de bourgeois et prolétaire, de plus-value et de valeur de la force de travail et de leurs formes mystifiées : profits et salaires, ou épargne et consommation. Comment alors s'articule ce mode capitaliste abstrait, sans substrat historique, sans base territoriale, avec le mode de production à partir duquel et au sein duquel il apparaît réellement, historiquement. Telle est la question, telle est la méthode correcte d’introduire la propriété du sol et la rente dans l’analyse de la formation capitaliste.

  




  

    La rente et la propriété du sol : relire Le Capital

  




  

    Des torrents d’encre ont été dépensés en commentaires du Capital. Comment concilier le livre I et le livre III, comment « transformer » correctement les valeurs en prix de production et la plus-value en profits, comment concilier les deux classes antagonistes — bourgeois et prolétaires — et la formule trinitaire de la fin du livre III ? Découragés, beaucoup ont renoncé, ou accepté l’éclectisme, reconsidéré l’« apport » du marginalisme, révisé leurs conceptions concernant les classes sociales. L’argument était facile : seul le livre I est paru du vivant de Marx, les deux autres, ébauches inachevées, en sont restées là parce que Marx n’avait pas résolu les questions posées ci-dessus.

  




  

    Nous ne partageons pas cette opinion, et croyons que la succession des trois livres, comme la manière d’y poser les questions traitées, sont mûres et significatives.

  




  

    Les deux premiers livres traitent du capital et du travail seuls, de plus ils traitent du capital sous sa forme la plus générale, sa forme sociale, et non sous sa forme parcellisée.

  




  

    Le livre I nous donne les concepts les plus essentiels, donc les plus abstraits et les moins empiriques : la marchandise fétiche et la dialectique de la valeur, le capital social comme rapport de classes et la force de travail marchandise. Concepts suffisants pour comprendre l’essence du mode capitaliste, la génération et la forme spécifique du surplus qui le caractérise, par opposition précisément avec celui qui le précède historiquement. C’est pourquoi la loi générale du mode, la loi de l’accumulation, est formulée ici. C’est pourquoi aussi la genèse historique — l’accumulation primitive — est faite ici. Il n’y a besoin d’aucun concept supplémentaire pour répondre à ces trois questions essentielles : qu’est-ce que le capitalisme, d’où vient-il, où va-t-il ?

  




  

    La marchandise est la première clé du système : elle véhicule la valeur d’échange, elle occulte la valeur d’usage, elle est fétiche. Contrairement à l’interprétation althussérienne selon laquelle Marx « mûr » abandonne la théorie de l’aliénation, nous pensons que Marx avait découvert — en dépassant la critique de l’humanisme des Jeunes hégéliens et de Feuerbach — que l’aliénation change de forme, de lieu, avec le capitalisme. Jusque-là religieuse, parce que la nature domine encore directement la société, elle devient marchande dès lors que le développement des forces productives libère la société de cette dépendance, mais en la faisant succomber à une autre dépendance : celle-là, à l’égard de ses propres « lois économiques »6.

  




  

    La réduction de la force de travail elle-même à une marchandise est la seconde clé du système. Cette marchandise dont la valeur d’usage a cette propriété de créer plus de valeur qu’elle n’en consomme permet de découvrir la source du surplus (le surtravail du prolétaire), d’en saisir la forme spécifique (la plus-value), de définir le travail productif (productif de plus-value), de démystifier l’apparence (celle de la « productivité » du capital), de saisir la nature de l’idéologie du mode capitaliste (l’économisme) et de ses rapports avec l’infrastructure (la dominance de celle-ci).

  




  

    Le capital apparaît alors d’abord comme un rapport social de classes : il n’existe que parce que les moyens de production sont contrôlés par une classe et que l’autre n’a que sa force de travail à vendre. Le capital est donc d’abord un rapport social global, à l’échelle de toute la société. L’empirisme saisit le capital à partir des phénomènes immédiats : les équipements dans lesquels il se cristallise, les unités de production parcellisées où ces équipements sont localisés. L’habitude de l’économie conventionnelle de partir de la « microéconomie » reflète simplement son incapacité de comprendre que le tout est supérieur à la somme des parties. Marx part du tout.

  




  

    Le livre II suit logiquement : un pas de plus de l’abstrait vers le concret. Muni de ces concepts, Marx peut en effet formuler le modèle de la reproduction du système en termes quantitatifs entre les deux sections, le capital constant et le capital variable (la composition organique du capital) celui-ci et la plus-value (le taux de la plus-value). Nous avons utilisé ce cadre pour reformuler la question du rapport entre les forces objectives (la loi de l’accumulation) et les forces subjectives (la lutte des classes) à l’échelle du système capitaliste mondial, c’est-à-dire dans un système de formations capitalistes caractérisé par le cloisonnement des marchés du travail. Cette manière de poser la question de l’échange international — de l’échange inégal — nous paraît être la seule manière correcte d’intégrer le procès de circulation et le procès de production dans cet ensemble que constitue le procès de reproduction7. Nous ne rappellerons pas ici les résultats de cette formulation que nous retrouverons plus loin, car elle est essentielle pour comprendre la nature et la portée de l’intégration de l’agriculture africaine dans le marché mondial.

  




  

    Deux pas de plus vers le concret sont franchis dans le livre III. Le premier consiste à analyser la redistribution de la plus-value entre les capitaux parcellisés, le second, sa redistribution entre les capitalistes (le profit) et les propriétaires fonciers (la rente). Ici s’amorce le passage du mode de production à la formation sociale et s’introduit la question des alliances de classes.

  




  

    Ladislaus von Bortkiewicz est le premier auteur sans doute à s’être intéressé systématiquement à ces deux questions posées par le livre III. Comme le rappelle Luca Meldolesi dans une excellente présentation de l’œuvre de Bortkiewicz8 celui-ci n’était pas préoccupé par une formulation « correcte » et « complète » du problème de la « transformation », mais tentait plutôt d’examiner les conséquences de cette reformulation sur les thèses centrales du Capital. Ce faisant, Bortkiewitcz devait démontrer rigoureusement ce que Sraffa allait redécouvrir cinquante ans plus tard; que le profit n’existerait pas sans la plus-value et que la tentative de fonder le profit sur une autre base (tentative de Böhm-Bawerk et de Walras dont Bortkiewitcz fait la critique fondamentale) reposait sur une tautologie9. Bortkiewitcz découvre d’ailleurs également comment le taux du profit dépend du salaire réel et de la productivité du travail dans la production des biens salariaux et des biens intermédiaires qui entrent directement ou indirectement dans la production de ceux-ci, à l’exclusion des « biens de luxe » (et de l’or), et reformule sur cette base la question du progrès technique et de ses effets sur le taux du profit.

  




  

    Nous avons montré que l’inégalité nécessaire entre le taux du profit et celui de la plus-value était la condition même qui révèle la nature mystifiée des « lois économiques du marché », la base de l’aliénation économique propre au mode capitaliste et de tout ce qui s’en suit (la dominance de l’instance économique). Nous avons montré que le conflit entre le capital comme réalité sociale globale (rapport de classes) et le capital comme réalité sociale parcellisée (la « concurrence » entre capitalistes et la domination du procès de circulation sur le procès de production) révélait la nature « irrationnelle » du capitalisme et du « calcul de rentabilité ». Car « l’allocation des ressources » dépend alors non seulement du rapport de classes prolétariat-bourgeoisie, mais aussi des contradictions internes propres à la bourgeoisie. L’économie conventionnelle, en partant de l’unité de production — l’entreprise — ne parvient jamais à cette lucidité : elle s’embrouille dans les apparences, multiplie à l’infini les sous-catégories de la concurrence (« pure et parfaite », « monopolistique », « oligopolistique » etc.), pour finalement... ne rien conclure. La faillite de l’économie classique et des tentatives du marginalisme de « réfuter » Marx était totale en 1914, du moins sur le continent européen. Seule l’Angleterre, totalement aliénée par sa tradition empirique, pouvait ignorer ce débat, et produire un Alfred Marshall, lequel, sans même comprendre ni Ricardo ni Marx, ni les tentatives de « réfutation » de Böhm Bawerk, de Walras et de Pareto, devait faire figure de « grand homme ». L’éclipse de l’Europe entre les deux guerres et le transfert de la richesse aux États-Unis expliquent qu’un esprit aussi pauvre et inculte que celui de Samuelson soit parvenu à régner en maître sur la « science économique », en reformulant simplement les âneries éclectiques d’Alfred Marshall, dans une inconscience parfaite de la tautologie sur laquelle cette « science » était fondée. Puis vint la « crise de civilisation » des années 60, en attendant celle du système économique lui-même des années 70. Et le bel édifice s’est effondré, les technocrates se sont trouvés désemparés, mais pour laisser la place à un vide idéologique qui n’est pas sans rappeler celui de la fin de l’Empire romain. D’ailleurs les Barbares sont là, et nous les retrouverons plus loin.

  




  

    La question de la rente foncière a fait couler moins d’encre. La réputation que les chapitres du Capital qui y sont consacrés sont parmi les plus difficiles est d’ailleurs solidement ancrée. Pour Marx la rente est une catégorie précapitaliste, qui subsiste seulement parce que le capitalisme n’est pas né dans le vide. L’alliance de classes entre la bourgeoisie naissante et la propriété foncière (d’origine féodale ou paysanne), remplit les fonctions essentielles dans le processus de l’accumulation primitive. Elle conduit à une ponction sur la plus-value au profit de cette classe de propriétaires : la rente absolue.

  




  

    On sait que Marx distingue la rente différentielle de la rente absolue. On pourrait d’abord s’interroger sur la raison pour laquelle Marx s’étend si longuement sur la rente différentielle. Les économistes contemporains, qui n’ont pas le sens de l’histoire, ont cru intelligent de « généraliser » la théorie de la rente, depuis qu’Alfred Marshall (encore lui) avait ouvert la voie ! La différence de « fertilité des sols » n’est-elle pas de même nature que les avantages différentiels divers (de localisation par exemple) que l’on retrouve dans l’industrie ? Dans ce cas le capital reçoit, en sus du profit moyen normal, des rentes différentielles plus ou moins importantes. En fait la rente différentielle est d’une toute autre nature, simplement parce qu’elle est antérieure au capitalisme. Nous avons déjà vu que le propre de la rente féodale est d’être inégale, parce que, au niveau faible de développement des forces productives d’alors, la domination de la nature s’exprime en ces termes, parce que précisément la rente féodale ne circule pas. Par contre, les avantages différentiels de l’industrie capitaliste résultent de la concurrence (inégale) des capitaux, qui précisément circulent (bien qu’imparfaitement, à cause des contradictions au sein de la bourgeoisie).

  




  

    Quant à la rente absolue, Marx y voit l’expression de cette alliance de classes en question. Il est intéressant de voir comment Bortkiewitcz a tenté de comprendre ce problème de la rente absolue. Son analyse l’amène à deux conclusions.

  




  

    La première est que la rente absolue n’exige pas, pour exister, que la composition organique dans l’agriculture soit inférieure à ce qu’elle est dans l’industrie. Il en résulte que le taux de la rente absolue n’est pas nécessairement fixé, comme Marx le dit, par la différence entre le prix de production des produits agricoles tel qu’il est (la plus-value générée dans l’agriculture étant retirée à la circulation générale de celle-ci) et tel qu’il serait si le capital ne se heurtait pas dans sa circulation au monopole foncier. Le taux de la rente est indéfini, il résulte d’un rapport de classes (entre bourgeoisie et propriétaires fonciers). Nous étions parvenus à la même conclusion. Nous avions même fait un parallèle avec le monopole dans l’industrie et la redistribution de la plus-value qui dépend de la lutte entre les fractions de la bourgeoisie. On le voit bien en comparant la rente foncière urbaine en Europe du nord et en Europe du sud. Dans la première la fraction industrielle de la bourgeoisie est suffisamment forte pour avoir réduit la petite propriété urbaine à la portion congrue : l’alliance social-démocrate avec la classe ouvrière, « bénéficiaire » de conditions de logement meilleures, le permet. Dans la seconde, la bourgeoisie industrielle se heurte à un prolétariat qui refuse de se laisser intégrer; moins forte, elle a passé une alliance avec des couches moyennes « parasitaires » de propriétaires urbains; cette alliance n’est pas gratuite, la bourgeoisie industrielle la paie par sa tolérance à l’égard de rentes abusives. Encore une fois, il n’existe aucune « rationalité » économique qui se situe au-dessus de la lutte des classes. Cependant « l’erreur » apparente de Marx a une origine : en son temps la composition organique dans l’agriculture, encore arriérée, était inférieure à celle de l’industrie. Par ailleurs le capitalisme se développait à partir des rapports marchands simples de l’époque antérieure du mercantilisme, que nous retrouverons plus loin. De ces rapports résultait une échelle des prix relatifs (produits agricoles — produits artisanaux que ceux de l’industrie devaient concurrencer) qui rend compte de la genèse de la rente absolue dans les termes où Marx l’exprime. Ainsi voit-on que la rente introduit nécessairement l’histoire, prépare la transition du mode capitaliste, concept abstrait (c’est dans ce sens que je l’ai qualifié de concept a-historique) à la formation capitaliste, concept concret et historique (produit de la lutte et des alliances de classes). Karl Kautsky avait déjà analysé la rente absolue dans ces termes historiques et concrets. Il constatait que la composition organique dans l’agriculture avait été inférieure à la composition organique moyenne, parce que le capitalisme se développe d’abord dans l’industrie. Mais il constatait aussi que, en s’emparant de l’agriculture, le capitalisme y relève le taux de la composition organique10.

  




  

    La seconde conclusion de Bortkiewicz est que la rente absolue n’existerait pas, parce que le capitaliste, au lieu de payer cette rente pour la dernière terre (la moins fertile) peut obtenir le même résultat en intensifiant l’investissement des capitaux sur une terre plus fertile (conformément au schéma de la rente différentielle intensive que Marx développe en parallèle à celui de la rente différentielle extensive). Le raisonnement est fondé sur l’hypothèse que la concurrence entre les propriétaires fonciers est mise à profit par les capitalistes pour réduire à néant la rente absolue. Mais ce raisonnement suppose justement l’absence d’une alliance de classe entre la bourgeoisie et les propriétaires fonciers comme groupe. Encore une fois l’erreur économiste qui consiste à faire de la concurrence une règle absolue, illimitée, fait oublier la nature collective de classe du pouvoir d’État qui réglemente cette concurrence. Encore une fois la classe (le tout) vient avant ses membres individuels (la partie), la classe est plus que la somme de ses membres.

  




  

    Poursuivant le raisonnement de Bortkiewitcz, Luca Maldolesi remarque que la théorie de la rente suppose qu’on ne produise sur la terre qu’un seul produit agricole (le « blé »). S’il y a l’alternative de produire plusieurs produits (ayant des prix particuliers) l’échelle des fertilités ou des investissements à effectuer ne peut plus être établie indépendamment des prix. La seule solution est de déterminer simultanément rente, prix et taux du profit, comme Sraffa l’a fait. À notre avis, on retombe ici dans l’empirisme des apparences, car nous avons soutenu ailleurs que les produits étaient infiniment moins « spécifiques » que l’illusion du marché ne le suggère. Les produits alimentaires qui entrent dans la reproduction de la force de travail constituent un « ensemble composite de produits », au temps de Marx composé d’une certaine proportion (forte alors) de céréales, et d’une autre proportion (faible) de viande, etc. aujourd’hui l’ensemble est composé de proportions différentes en relation avec l’évolution de la valeur de la force de travail, elle-même en rapport avec le développement des forces productives comme nous l’avons montré11.

  




  

    Ainsi donc la rente foncière invite par tous les bouts à nous transférer du plan du mode capitaliste à celui de l’histoire des formations capitalistes, ce que nous allons faire maintenant12.

  




  

    Du mode de production capitaliste aux formations capitalistes : les alliances de classes et la constitution du système capitaliste mondial

  




  

    On sait bien qu’une « révolution agricole » a précédé en Europe la « révolution industrielle ». On sait aussi qu’entre la fin du Moyen-âge « féodal » et la révolution industrielle se situent trois siècles de transition, difficiles à qualifier, tant les rapports sociaux et économiques y sont complexes. On sait par ailleurs que l’industrie capitaliste progresse rapidement en Europe au cours du XIXème siècle, tandis que l’agriculture marque le pas, conserve des caractéristiques arriérées. On sait enfin qu’à partir de la fin du siècle et parfois encore plus tard, après la première ou même la seconde guerre mondiale, l’agriculture européenne réalise un second bond en avant avec la généralisation des engrais chimiques, en un mot « s’industrialise ».

  




  

    On distingue donc trois étapes : 1) celle que nous qualifions d’étape du mercantilisme, du XVème au XIXème siècles, caractérisée par une première transformation de l’agriculture, sa mercantilisation et la désagrégation des rapports de production féodaux; 2) celle du XIXème siècle, caractérisée par l’achèvement du mode de production dans l’industrie, et 3) celle du XXème siècle, caractérisée par « l’industrialisation » de l’agriculture. À chaque étape correspondent des relations agriculture/autres activités (manufacture et commerce, puis industrie) différentes. La thèse que nous avançons ici est la suivante : les rapports de production capitalistes apparaissent d’abord dans la vie rurale, mais d’une manière limitée par la résistance du mode de production féodal, ensuite ces rapports se transportent dans le lieu des activités nouvelles, l’industrie urbaine, où ils prennent leur forme achevée, délaissant l’agriculture; enfin, ces rapports s’emparent de toute la vie sociale et intègrent l’agriculture d’une manière beaucoup plus totale et profonde. Ce mouvement de balancier caractérise l’histoire des rapports du capitalisme avec l’agriculture dans les formations capitalistes centrales. On verra qu’il n’en est pas de même en ce qui concerne les formations capitalistes périphériques.

  




  

    Considérons d’abord la première époque, celle du mercantilisme. Nous l’avons définie ailleurs, mais en nous plaçant du point de vue de la périphérie naissante du système capitaliste mondial en formation. C’est en effet la période de l’accumulation primitive. Nous avons dit que, durant cette période, se constituent les deux pôles nécessaires à l’achèvement du capitalisme : le capital et le prolétariat. Mais ils ne se rencontrent pas encore vraiment jusqu’à la révolution industrielle. Le capital revêt encore une forme préhistorique : celle de l’accumulation d’une richesse mobilière (en argent) dans la bourgeoisie marchande de l’Europe atlantique. Cette bourgeoisie accumule, par le monopole du commerce triangulaire et le contrôle de l’exploitation esclavagiste exportatrice des Amériques. Mais ce type d’accumulation ne diffère pas encore de celui qui caractérise le commerce lointain pré capitaliste : il s’agit d’un prélèvement monopolistique opéré sur le sur-travail des esclaves à un pôle et la rente des féodaux à l’autre. Il n’est que potentiellement capital, au sens vrai. Nous avons d’ailleurs montré que des phénomènes analogues se retrouvent ailleurs, dans d’autres civilisations précapitalistes : dans l’Empire romain, dans le monde arabe et les villes italiennes, celles de la Hanse, dans la savane islamisée d’Afrique, dans les ports de la Chine du sud, etc.

  




  

    L’autre aspect du mercantilisme, qui nous intéresse ici beaucoup plus directement, est la désagrégation des rapports féodaux, la prolétarisation et la mercantilisation de l’agriculture. Ceci est en effet particulier à l’Europe de ces trois derniers siècles et lui donnera, ex post, le caractère d’une transition.

  




  

    Que devient en effet le mode féodal durant cette période ? Quelles transformations subit-il ? Dans le mode féodal le droit d’accès des paysans à la terre est garanti : le villageois membre de la communauté ne peut être chassé, prolétarisé. La rente (qui est alors une rente féodale, forme particulière du tribut) est une rente en nature, produits et travail. Or, durant ces trois siècles le maître féodal du sol tantôt, certains paysans parfois, deviennent propriétaires absolus de la terre. La superposition des droits des deux classes du mode féodal disparaît. Cette propriété absolue fait renaître le droit romain du jus usi et abutendi réinterprété, c’est-à-dire d’un droit mercantile. La lutte des classes entre paysans et féodaux décide au profit de qui se fait cette transformation.

  




  

    Que font les nouveaux propriétaires absolus du sol (potentiellement des propriétaires capitalistes de la terre, des bourgeois agrariens et paysans) ? Ils investissent des capitaux dans des améliorations foncières et vendent une partie de leur production. Quand il s’agit d’anciens féodaux ou de noblesse nouvelle, d’origine bourgeoise, qui achètent des terres (fait nouveau d’ailleurs : la terre devient objet de transactions mercantiles), la rente en nature fait place à une rente en argent. Par ailleurs les investissements fonciers rendent une partie de la population rurale excédentaire : elle est chassée, prolétarisée. Elle erre le long des routes, vend ça et là sa force de travail, est enrôlée dans les armées royales. C’est aussi l’époque où, en Angleterre, on pend pour un larcin. Elle émigre vers l’Amérique quand elle le peut.

  




  

    Un marché des produits agricoles se constitue, greffé sur l’urbanisation en plein développement; dans les villes on retrouve notre bourgeoisie marchande atlantique, les cours royales et leur administration centralisée de plus en plus importante, les artisans qui vivent de ce marché en expansion, les premières manufactures établies par le Roi pour servir son armée et son administration.

  




  

    L’apparition du marché des produits agricoles signifie que désormais la rente circule. Elle tend à perdre son caractère inégal d’origine pour s’égaliser d’une terre à l’autre. Elle devient une rente capitaliste, ou tout au moins elle tend à le devenir, et, si ce processus ne s’achèvera qu’après la révolution industrielle, il est déjà largement amorcé.

  




  

    Les rapports de production capitalistes, le travail salarié se développent. Dans les villes certes, avec les manufactures. Mais ici le processus est lent car les artisans restent organisés en corporation, les marchands utilisent peu de main-d’œuvre salariée sauf domestique, l’administration paie ses fonctionnaires en leur octroyant des bénéfices, etc. Dans les campagnes le travail salarié se développe rapidement, encore que l’exigüité des marchés fait l’argent rare, et que le fermage et le métayage constituent souvent des étapes vers cette prolétarisation inachevée de la paysannerie. Car le développement des rapports capitalistes à la campagne est limité par l’exigüité du marché urbain, qui, encore préindustriel, ne dispose que d’une gamme d’offre limitée.

  




  

    L’économie politique du mercantilisme a été faite par Quesnay. La physiocratie n’est certainement ni l’économie politique du féodalisme ni celle du capitalisme. D’ailleurs, l’économie politique des modes précapitalistes ne peut exister : le surplus transparent, il n’y a plus de mystère à éclaircir. La physiocratie est l’économie politique de la transition au capitalisme, de cette transition particulière que fut le mercantilisme européen : le surplus capitaliste existe déjà (la plus-value dans l’agriculture capitaliste et la manufacture), il circule, mais il est encore situé principalement dans le monde rural où il s’articule à la rente rénovée. Un autre bel exemple de l’économie politique de cette formation de transition est fourni par l’ouvrage de Kula13. Malgré son titre il ne s’agit pas d’un mode féodal vrai, puisque le domaine de la Pologne du XVIIème siècle est fortement mercantilisé, articulé par les villes de la Hanse à l’Europe atlantique.

  




  

    Pas plus que le commerce lointain, l’agriculture mercantile n’est l’apanage exclusif de l’Europe. Dans l’Empire romain et le monde arabe entre autres, on retrouve le domaine privé dont le produit est au moins partiellement commercialisé. Le monde arabe connaît la rente en argent, le salariat agricole, le fermage et le métayage, la propriété absolue du sol, comme en témoigne le caractère mercantile du droit musulman.

  




  

    Ce qui a été exceptionnel, particulier à l’Europe, c’est la relation qui s’est établie entre le développement de la bourgeoisie marchande et la désagrégation des rapports féodaux (la mercantilisation de l’agriculture et l’apparition de rapports capitalistes dans l’agriculture). Nous avons proposé, pour expliquer ce caractère exceptionnel, l’hypothèse du caractère également exceptionnel — périphérique — du mode féodal dans la famille des modes tributaires, son caractère inachevé — l’absence d’une centralisation de la rente. Ce caractère exceptionnel trouve son expression dans la particularité des alliances de classes de la transition mercantiliste. On sait que, pour faire face à l’émiettement féodal, les monarchies absolues de l’Europe de l’époque ont passé une alliance avec les bourgeoisies marchandes. Elles ont aussi tenté de maintenir un certain équilibre entre les féodaux et les paysans, faisant parfois pencher la balance dans la lutte des classes en faveur de la paysannerie, accélérant ainsi l’apparition d’une propriété bourgeoise paysanne. Au contraire, dans les formations organisées autour d’un mode tributaire achevé (Chine et Égypte) le pouvoir central n’a jamais eu besoin de passer de telles alliances : il n’y a jamais eu ici d’autonomie féodale. Dans les formations axées sur le commerce lointain (monde arabe, Sahel africain) le surplus tiré de l’agriculture demeurait en tout état de cause trop maigre pour donner au développement du monde marchand le pouvoir de désintégration du monde rural qu’il a eu en Europe.

  




  

    La révolution industrielle ouvre une seconde époque. Après être apparus embryonnairement dans le monde rural, les rapports capitalistes éclatent, s’achèvent et s’épanouissent dans l’industrie. L’argent est là, qui peut se transformer en capital, le prolétariat existe aussi déjà. L’offre de produits agricoles se heurte à l’exigüité du marché artisanal : un motif puissant apparaît, qui va permettre à des artisans d’inventer les premières machines. Bien entendu, la nouvelle classe capitaliste industrielle ne descend pas nécessairement de l’ancienne bourgeoisie marchande. Celle-ci s’est souvent laissée absorber par le système : elle a acheté des terres, ou des titres de noblesse (de robe). Le nouveau paysan riche, ou le gentleman farmer, l’aventurier de la finance ou le fournisseur de la cour et des armées raflent l’argent accumulé ailleurs et établissent les industries nouvelles.

  




  

    Cette révolution industrielle s’opère par l’alliance de la nouvelle bourgeoisie et de la propriété foncière. Il ne s’agit pas seulement là de motifs politiques ou idéologiques (le caractère sacré de la propriété privée). La propriété privée de la terre remplit une fonction essentielle au développement du capitalisme, comme l’a montré P.P. Rey14 : elle permet l’expulsion de l’excédent de population qui fournit le prolétariat. Les formes de cette alliance ont été variées selon les circonstances historiques. On peut en gros distinguer la forme anglaise où la bourgeoisie s’allie à la grande propriété capitaliste de la terre (les gentlemen farmers) jusqu’à fusionner en une seule classe, et la réforme française où la bourgeoisie s’allie aux paysans et opère une réforme agraire radicale qui assoit une classe nouvelle rurale de type « koulak ».
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